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PRÉFÈTE DU TERRITOIRE DE BELFORT

Préfecture

Service d'animation des politiques publiques interministérielles
Bureau de l'aménagement du territoire

ARRETE
portant attribution de la dotation globale d’équipement (DGE) des Départements au

département du Territoire de Belfort au titre du solde sur le 1er trimestre 2017 et d’un
acompte sur le 2ème trimestre 2017

LA PRÉFÈTE DU TERRITOIRE DE BELFORT
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU  la  loi n°82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et régions, en particulier son article 103 ;

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'État, notamment ses articles 105 à 107 ;

VU le décret n°84-107 du 16 février 1984 modifié, relatif à la Dotation Globale d’Équipement
des Départements ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l'État dans les régions et départements modifié par le décret n° 2010-146
du 16 février 2010 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 90-2017-11-16-001 du 16 novembre 2017 portant délégation de
signature à M. Joël DUBREUIL, Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture du Territoire de
Belfort ;

VU  la note d’information n°  INTB1611007N du 25 avril  2017 de Monsieur  le  Ministre de
l’Intérieur fixant les modalités de répartition de la dotation globale d’équipement des départements
pour l’année 2017 ;

VU la mise à disposition des crédits de paiement au titre de la DGE des départements en
date du 23 novembre 2017 ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Sur les crédits ouverts au budget du Ministère de l'Intérieur sur le programme
119-domaine fonctionnel  119-03-01, une dotation de 6 550,38 €,  correspondant  au solde de la
dotation due au titre du premier trimestre 2017 et à un acompte sur la dotation due au titre du
deuxième  trimestre  2017,  est  attribuée  au Département  du  Territoire  de  Belfort  au  titre  de  la
dotation globale d’équipement des Départements.
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ARTICLE 2 :  Monsieur le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture du Territoire de
Belfort  est chargé de l’exécution du présent  arrêté qui sera notifié à Monsieur le Président  du
Conseil Départemental du Territoire de Belfort et à Madame la Directrice Régionale des Finances
Publiques de Bourgogne Franche-Comté.
Cet arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Belfort, le 29 novembre 2017

Pour la préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Secrétaire Général,

signé : Joël DUBREUIL
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Besançon, le 22 novembre 2017 
 
 

 
ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE RELATIF AU SERVICE 

INTERDEPARTEMENTAL DE GESTION DES PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 1
ER

 

DEGRÉ PUBLIC 
 
 
Le recteur de l'académie de Besançon 
 

 

Vu le code de l’éducation, notamment son article R 222-36-3,  
 
Vu le décret du 19 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean François 
CHANET, en qualité de recteur de l’académie de Besançon,  
 
Vu le décret du 31 décembre 2015 nommant Monsieur Léon FOLK, directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Jura,  
 
Vu l’arrêté rectoral en date du 21 octobre 2016 créant le service interdépartemental de 
gestion des personnels enseignants du 1

er
 degré public, modifié par l’arrêté en date du 

22 novembre 2017 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1

er
 :  

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Léon FOLK, inspecteur d’académie, 
directeur académique des services de l’éducation nationale (IA-DASEN) du Jura, 
responsable du service interdépartemental de gestion des personnels enseignants du 1

er
 

degré public, titulaires, stagiaires et non titulaires, à l’effet de signer, sur demande de l’IA-
DASEN du département concerné, les arrêtés individuels relatifs : 
 
- À la préliquidation de la paie ; 
 
- Au déroulement de carrière : nomination, titularisation, affectation, classement, 
avancement d'échelon, reclassement ; 
 
- Aux congés prévus par l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 et par le décret n° 
86-83 du 17 janvier 1986 :  
 

- Aux modalités d’exercice : autorisation de travailler à temps partiel, autorisation d’absence 
(avec retenue sur traitement) ;  
 

- Aux régimes de position : congé de présence parentale, mise à disposition (position 

d’activité), détachement, disponibilité, congé parental, réintégration ; 
 

- A l’octroi et au versement d’une rente accident du travail, d’une allocation invalidité 

temporaire ; 
 

- À l’admission à la retraite ; 

 

- À la radiation, à la démission, au décès ; 
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Article 2 :  
 
Cette délégation est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région 
et de la préfecture de chacun des quatre départements du Doubs, du Jura, de la Haute-
Saône et du Territoire de Belfort. 
Elle entre en vigueur au 1

er
 décembre 2017, pour les départements du Doubs, du Jura, de 

la Haute-Saône et du Territoire de Belfort. Elle peut être abrogée à tout moment.  
Elle prend fin en même temps que les fonctions de Monsieur Jean-François CHANET, 
recteur de l’académie de Besançon ou en même temps que les fonctions de Monsieur Léon 
FOLK, IA-DASEN du Jura. 
 
 
 

Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

 

 
Jean-François CHANET 
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ARRÊTÉ RELATIF AU SERVICE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DES 

PERSONNELS ENSEIGNANTS DU 1
ER

 DÉGRE PUBLIC MODIFIANT L’ARRÊTÉ DE 

CRÉATION EN DATE DU 21 OCTOBRE 2016 
 

 
Le recteur de l’académie de Besançon,  
 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles R 222-36-1 et R 222-36-3  
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
d’Etat 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux 
agents contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 
 
Vu le décret n°72-589 du 4 juillet 1972 relatif à certaines dispositions statutaires concernant 
les instituteurs 
 
Vu le décret n° 90-680 du 1

er
 août 1990 portant statut particulier des professeurs des écoles 

 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 relatif aux stagiaires de l’Etat 
 
Vu le décret n° 95-979 du 25 août 1995 relatif au recrutement de personnes handicapées 
dans la fonction publique d’Etat 
 
Vu le décret du 19 décembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean François 
CHANET, en qualité de recteur de l’académie de Besançon  
 
Vu l’arrêté du 21 octobre 2016 créant un service interdépartemental de gestion des 
personnels enseignants du 1

er
 degré public 

 
Vu la consultation du comité technique spécial du 22 novembre 2017 
 
 
Arrête : 
 
Article 1

er
 :  

 
L’article 2 de l’arrêté du 21 octobre 2016 créant un service interdépartemental de gestion 
des personnels enseignants du 1

er
 degré public au sein de la direction des services 

départementaux de l’éducation nationale du Jura est modifié comme suit : 
 
Les compétences du service interdépartemental, dans le cadre du traitement des arrêtés 
individuels de gestion administrative et financière relatifs aux personnels enseignants du 1

er
 

degré public, titulaires, stagiaires et non titulaires, s’exercent dans les domaines suivants :  
 

- préliquidation de la paie (rémunération principale, supplément familial de traitement, 
indemnités, prestations…), 

- arrêtés de nomination, de notification du NUMEN, de titularisation, d’affectation, de 
temps partiel, de congé, d’autorisation d’absence (avec retenue sur traitement), de 
changement de position, de classement, de reclassement, de promotion,  

- arrêtés consécutifs à la reconnaissance d’accident du travail, octroi et versement 
d’une rente accident du travail, versement d’une allocation invalidité temporaire, 

- arrêtés de retraite, de radiation, de démission, de décès. 
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Article 2 : 
 
Le présent arrêté entre en vigueur au 1

er
 décembre 2017, pour les personnels enseignants 

du 1
er

 degré public des départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et du Territoire 
de Belfort. 
 
 
Article 3 :   
 
La secrétaire générale d’académie et l’inspecteur d’académie, directeur académique des 
services de l’éducation nationale du Jura sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de région et de la préfecture de chacun des quatre départements du Doubs, du 
Jura, de la Haute-Saône et du Territoire de Belfort. 
 
 
 

Fait à Besançon, le 22 novembre 2017 
 
 
Le Recteur, 
Chancelier des Universités 

 
 
Jean François CHANET  
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